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Commentaire de texte :  
MONTESQUIEU 
De l’esprit des lois 

 
« Il y a dans chaque État trois sortes de pouvoirs : la puissance législative, la puissance 

exécutrice des choses qui dépendent du droit des gens, et la puissance exécutrice de celles qui 
dépendent du droit civil. (…) 
 La liberté politique, dans un citoyen, est cette tranquillité d’esprit qui provient de 
l’opinion que chacun a de sa sûreté ; et, pour qu’on ait cette liberté, il faut que le 
gouvernement soit tel qu’un citoyen ne puisse pas craindre un autre citoyen. 
 Lorsque, dans la même personne ou dans le même corps de magistrature, la puissance 
législative est réunie à la puissance exécutrice, il n’y a point de liberté, parce qu’on peut 
craindre que le même monarque ou le même Sénat ne fasse des lois tyranniques pour les 
exécuter tyranniquement. 
 Il n’y a point encore de liberté si la puissance de juger n’est pas séparée de la 
puissance législative et de l’exécutrice. Si elle était jointe à la puissance législative, le pouvoir 
sur la vie et la liberté des citoyens serait arbitraire ; car le juge serait législateur. Si elle était 
jointe à la puissance exécutrice, le juge pourrait avoir la force d’un oppresseur. 
 Tout serait perdu, si le même homme, ou le même corps des principaux, ou des nobles, 
ou du peuple, exerçaient ces trois pouvoirs : celui de faire des lois, celui d’exécuter les 
résolutions publiques, et celui de juger les crimes ou les différends des particuliers. (...) 
 Comme, dans un État libre, tout homme qui est censé avoir une âme libre doit être 
gouverné par lui-même, il faudrait que le peuple en corps eût la puissance législative ; mais 
comme cela est impossible dans les grands États, et est sujet à beaucoup d’inconvénients dans 
les petits, il faut que le peuple fasse par ses représentants tout ce qu’il ne peut faire par lui-
même. (…)  
 Le grand avantage des représentants, c’est qu’ils sont capables de discuter les affaires. 
Le peuple n’y est point du tout propre : ce qui forme un des grands inconvénients de la 
démocratie. (…) 
 Le corps représentant ne doit pas être choisi non plus pour prendre quelque résolution 
active, chose qu’il ne ferait pas bien, mais pour faire des lois, ou pour voir si l’on a bien 
exécuté celles qu’il a faites, chose qu’il peut très bien faire, et qu’il n’y a même que lui qui 
puisse bien faire. 
 Il y a toujours dans un État des gens distingués par la naissance, les richesses ou les 
honneurs, mais s’ils étaient confondus parmi le peuple, et s’ils n’y avaient qu’une voix 
comme les autres, la liberté commune serait leur esclavage, et ils n’auraient aucun intérêt à la 
défendre, parce que la plupart des résolutions seraient contre eux. La part qu’ils ont à la 
législation doit donc être proportionnée aux autres avantages qu’ils ont dans l’État : ce qui 
arrivera s’ils forment un corps qui ait droit d’arrêter les entreprises du peuple, comme le 
peuple a droit d’arrêter les leurs. 
 Ainsi, la puissance législative sera confiée, et au corps des nobles, et au corps qui sera 
choisi pour représenter le peuple, qui auront chacun leurs assemblées et leurs délibérations à 
part, et des vues et des intérêts séparés. (…) 
 La puissance exécutrice doit être entre les mains d’un monarque, parce que cette partie 
du gouvernement, qui a presque toujours besoin d’une action momentanée, est mieux 
administrée par un que par plusieurs ; au lieu que ce qui dépend de la puissance législative est 
souvent mieux ordonné par plusieurs que par un seul. 
 Que s’il n’y avait point de monarque, et que la puissance exécutrice fût confiée à un 
certain nombre de personnes tirées du corps législatif, il n’y aurait plus de liberté, parce que 
les deux puissances seraient unies, les mêmes personnes ayant quelquefois, et pouvant 
toujours avoir part à l’une et à l’autre. (…) 



2 
 

 Si la puissance exécutrice n’a pas le droit d'arrêter les entreprises du corps législatif, 
celui-ci sera despotique ; car, comme il pourra se donner tout le pouvoir qu’il peut imaginer, il 
anéantira toutes les autres puissances. 
 Mais il ne faut pas que la puissance législative ait réciproquement la faculté d’arrêter 
la puissance exécutrice. Car, l’exécution ayant ses limites par sa nature, il est inutile de la 
borner ; outre que la puissance exécutrice s’exerce toujours sur des choses momentanées. (…)   
 Voici donc la constitution fondamentale du gouvernement dont nous parlons. Le corps 
législatif y étant composé de deux parties, l’une enchaînera l’autre par sa faculté mutuelle 
d’empêcher. Toutes les deux seront liées par la puissance exécutrice, qui le sera elle-même 
par la législative. (…) » 
 


